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Mémorandum de Charm el-Cheikh - 1999

(4 septembre 1999)

    La guerre de Six-Jours, en juin 1967,
entre Israël et les États arabes voisins a
permis à Israël d'occuper l'ensemble de
la  Palestine  du  mandat  à  l'ouest  du
Jourdain.

    Les  Accords  de  Camp  David,  en
septembre 1978, permettent de signer
un  traité  de  paix  entre  l'Égypte  et
Israël,  mais  les  dispositions  relatives
au règlement d'ensemble du conflit au
Proche Orient ne sont pas appliquées. 
    Le  Conseil  national  palestinien,
organe  législatif  de  l'Organisation  de
libération  de  la  Palestine  (créée  en
1964),  réuni  à  Alger,  le  15  novembre
1988,  proclame  l'indépendance  de
l'État  de  Palestine.  Il  s'agit  d'une
déclaration  purement  formelle,  car
l'OLP ne contrôle aucun territoire.

    C'est seulement en 1993 que Israël et
l'OLP  s'engagent  dans  la  voie  de  la
reconnaissance mutuelle et ouvrent des
négociations directes discrètes à Oslo.
Le premier ministre israélien,  Yitzhak
Rabin, et le dirigeant de l'OLP, Yasser
Arafat,  échangent,  les  9  et  10
septembre  1993,  des  lettres  de
reconnaissance mutuelle,  puis  signent
le  13  septembre  à  Washington  la
Déclaration  de  principes  sur  des
arrangements  intérimaires
d'autonomie, en vue d'un règlement de
paix  fondé  sur  les  résolutions  242  et
338 du Conseil de sécurité de l'ONU. 

    Cette  déclaration  fait  l'objet  de
négociations  en  vue  de  sa  mise  en
application :  c'est d'abord l'accord dit
Gaza-Jéricho,  qui  détermine  les
compétences  de  l'Autorité
palestinienne  autonome  intérimaire.
Enfin,  l'accord  intérimaire  sur  la
Cisjordanie  et  la  Bande  de  Gaza  ou
Oslo II est signé à Washington, le 28
septembre  1995.  Les  premières
élections  du  Conseil  législatif
palestinien ont ainsi lieu le 20 janvier
1996  et  Arafat  devient  président  de

l'Autorité  palestinienne.  
    Certains  accords  complémentaires
sont  encore  conclus,  ainsi  sur  le
redéploiement de l'armée israélienne à
Hébron,  le  15  janvier  1997  et  sur  le
transfert  de  13  %  du  territoire  de  la
Cisjordanie à l'Autorité palestinienne :
Mémorandum de Wye River signé le 23
octobre  1998,  entre  Yasser  Arafat,
président  de  l'Autorité  palestinienne,
et  Benyamin  Nétanyahou,  premier
ministre israélien, l'accord stipule que
l'Autorité doit récupérer dans les trois
mois  13  %  supplémentaires  du
territoire de la Cisjordanie (dont 1 % en
pleine  souveraineté  et  12  %  en
souveraineté  partagée  avec  Israël)  en
échange d'une répression accrue de la
police  palestinienne  contre  les
mouvements hostiles à la paix, la CIA
étant chargée de superviser le plan de
lutte contre le terrorisme.

    Enfin, l'accord de Charm el-Cheikh,
ci-dessous, signé le 4 septembre 1999,
entre  Yasser  Arafat  et  Ehoud  Barak,
prévoit  le  transfert  de  11  %
supplémentaires,  soit  au  total,  le  21
mars  2000,  18  % des  territoires  sous
contrôle palestinien exclusif et 22 % en
contrôle partagé.

    Mais, après l'assassinat de Rabin, le
4  novembre  1995,  la  défaite  des
travaillistes lors des élections de 1996
en Israël  conduit  à  un  enlisement  du
second volet du processus de paix : les
négociations  sur  le  statut  permanent
des  territoires  qui  devaient  aboutir
dans les cinq ans échouent finalement
en janvier 2001,  malgré les efforts du
président Clinton. 

    Le  président  Clinton,  dans  les
derniers  jours  de  son  mandat  et  à  la
veille  de  nouvelles  élections
israéliennes,  propose  que  l'État
palestinien  reçoive  la  totalité  de  la
Bande de Gaza et la majeure partie de
la  Cisjordanie,  les  annexions
israéliennes  étant  intégralement
compensées. Il propose :

1.  que  les  Palestiniens  renoncent  au
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droit  de  retour  des  réfugiés
palestiniens de la guerre de 1948-1949,
qui  pourraient  recevoir  une
compensation pour les biens perdus ;

2.  que  Jérusalem  soit  déclaré  ville
ouverte et reconnue capitale de chacun
des deux États ;

3. que les territoires annexés par Israël
comprennent  le  maximum  de  colons
israéliens  et  le  minimum  de
Palestiniens,  le  territoire  de  la
Cisjordanie  devant  être  d'un  seul
tenant,  et la compensation territoriale
intégrale ;

4.  une  présence  internationale  pour
garantir la sécurité des deux États. 

    Le règlement final proposé par Israël
(voir la  carte) en janvier 2001 offre la
restitution  à  l'État  palestinien  de  la
Bande de Gaza et de 94 % du territoire
de  la  Cisjordanie,  avec  un  couloir
sécurisé pour relier les deux territoires,
et propose en échange 3 % du territoire
israélien  acquis  à  la  fin  de  la  guerre
d'Indépendance.  
    La  délégation  palestinienne  est
restée intransigeante sur le principe de
la  restitution  de  la  totalité  des
territoires occupés en 1967. 

    En fait,  dès  le  mois  d'octobre,  à  la
suite  de  l'échec  des  conversations  de
Camp  David  le  25  juillet  2000,  les
Palestiniens  ont  déclenché la  seconde
Intifada  à  laquelle  Israël  répond  en
occupant certains des territoires placés
sous  le  contrôle  de  l'Autorité
palestinienne  puis,  en  mai  2002,  en
entamant  l'érection  d'une  «  clôture
antiterroriste »,  séparant  les  terres
israéliennes des terres arabes,  que les
Palestiniens  appellent  le  « Mur ».  La
colonisation  israélienne  se  poursuit
avec  la  construction  de  nouvelles
implantations  dans  les  territoires
occupés,  tandis  que,  parmi  les
Palestiniens,  le  Hamas,  qui  refuse  de
reconnaître  Israël,  accroît  son
influence.

    En 2003, le président Bush tente de

débloquer la situation en proposant un
nouveau  plan  de  règlement,  sans
succès.  Et  le  gouvernement  israélien
s'engage peu après dans une  politique
unilatérale  de  modification  du  statut
des  territoires  et  de  désengagement
militaire. 

Sources  :  L'Accord  intérimaire,  les
annexes  et  les  cartes  peuvent  être
consultés,  en  anglais,  sur  le  site  du
ministère  israélien  des  affaires
étrangères. Certains documents ont été
diffusés  en  français  par  l'ambassade
d'Israël  en  France.  Voir  également  le
site de l'ambassade des États-Unis en
Israël,  et,  notamment pour les cartes,
The  Palestinian  Academic  Society  for
the  Study  of  International  Affairs,
Jérusalem. 

Cartes :  Territoires occupés par Israël
depuis 1967. 

Carte  des  territoires  de  Cisjordanie
placés  sous  la  responsabilité  de
l'Autorité  palestinienne selon l'Accord
intérimaire de 1995.

Carte de la Cisjordanie selon le projet
de  règlement  final proposé par  Israël
en janvier 2001.
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Texte du Memorandum de
Sharm El-Cheikh

Le  Gouvernement  de  l'État  d'Israël  et
l'Organisation de Libération de la Palestine
s'engagent  à  appliquer  totalement  et
réciproquement l'Accord intérimaire et tous
les autres accords conclus depuis septembre
1993  (ci-après  dénommés  «  les  accords
antérieurs  »),  ainsi  que  tous  les
engagements  en  suspens  découlant  des
accords antérieurs. Sans préjudice des autres
obligations  figurant  dans  les  accords
antérieurs,  les  deux parties  sont convenues
des dispositions suivantes : 

1.  Négociations  sur  le  statut
permanent :

a. Dans le cadre de l'application des accords
antérieurs,  les deux parties reprendront les
négociations  sur  le  statut  permanent  à  un
rythme  accéléré  et  s'efforceront  avec
détermination  d'atteindre  leur  objectif
commun de trouver un accord sur le statut
permanent fondé sur l'ordre du jour arrêté, à
savoir les questions spécifiques réservées aux
négociateurs chargés du statut permanent et
d'autres  questions  d'intérêt  commun.  
b.  Les  deux  parties  réaffirment  qu'il  est
entendu  que  les  négociations  sur  le  statut
permanent aboutiront à la mise en œuvre des
résolutions  242  et  338  du  Conseil  de
Sécurité. 

c.  Les  deux  parties  s'efforceront  avec
détermination  de conclure  un  accord-cadre
sur  toutes  les  questions  liées  au  statut
permanent  dans  un  délai  de  cinq  mois  à
compter de la reprise des négociations sur le
statut  permanent.  
d.  Les  deux  parties  concluront  un  accord
global sur toutes les questions liées au statut
permanent dans un délai d'un an à compter
de la  reprise  des  négociations  sur  le  statut
permanent.  
e.  Les négociations sur le statut permanent
reprendront  après  la  mise  en  œuvre  de  la
première étape de libération des prisonniers
et  de  la  deuxième  étape  des  premier  et
deuxième  redéploiements  ultérieurs,  et  au
plus  tard  le  13  septembre  1999.  Dans  le
mémorandum de Wye River,  les États-Unis
avaient manifesté leur volonté de faciliter ces
négociations. 

2.  Phase  un  et  phase  deux  des
redéploiements ultérieurs

La partie israélienne prend les engagements 
suivants en ce qui concerne les phases un et 
deux des redéploiements ultérieurs : 
a. le 5 septembre 1999, transfert de 7 % de la 
zone C à la zone B  ; 
b. le 15 novembre 1999, transfert de 2 % de la
zone B à la zone A et de 3 % de la zone C à la 
zone B  ; 
c. le 20 janvier 2000, transfert de 1 % de la 
zone C à la zone A, et de 5,1 % de la zone B à 
la zone A. 

3. Libération des prisonniers

a. Les deux parties créeront un comité mixte
chargé  de  suivre  les  questions  liées  à  la
libération de prisonniers palestiniens.

b.  Le  Gouvernement  d'Israël  libérera  des
prisonniers  palestiniens  et  d'autres
prisonniers qui ont commis leurs infractions
avant  le  13  septembre  1993  et  qui  ont  été
arrêtés avant le 4 mai 1994. Le Comité mixte
arrêtera  la  liste  des  prisonniers  qui  seront
libérés durant les deux premières étapes. Ces
listes  seront  soumises  aux  autorités
compétentes  par  l'intermédiaire  du  Comité
de suivi et de pilotage. 

c.  La  première  étape  de  libération  de
prisonniers se déroulera le 5 septembre 1999
et concernera 200 prisonniers. La deuxième
étape de libération de prisonniers aura lieu le
8  octobre  1999  et  concernera  150
prisonniers. 

d. Le Comité mixte recommandera d'autres
noms  de  prisonniers  à  libérer  qui  seront
soumis  aux  autorités  compétentes  par
l'intermédiaire  du  Comité  de  suivi  et  de
pilotage. 

e. La partie israélienne s'efforcera de libérer
des  prisonniers  palestiniens  avant  le
prochain Ramadan. 

4. Comités

a. Le Comité sur le troisième redéploiement
ultérieur débutera ses activités au plus tard
le 13 septembre 1999.
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b. Le Comité de suivi et de pilotage, tous les
comités intérimaires (le Comité conjoint de
coordination  et  de  coopération  pour  les
affaires civiles, le Comité économique mixte,
le Comité mixte pour la sécurité,  le Comité
pour les questions juridiques, le Comité pour
les relations entre les personnes), ainsi que
les comités figurant dans le Mémorandum de
Wye  River  reprendront  et/ou  poursuivront
leurs activités respectives au plus tard le 13
septembre 1999. À l'ordre du jour du Comité
de suivi et de pilotage figureront notamment
l'An  2000,  les  projets  entre  donateurs  et
Palestiniens  dans  la  zone  C,  et  la  question
des propriétés industrielles.

 c.  Le Comité permanent sur les personnes
déplacées  reprendra  ses  activités  le  1er
octobre  1999  (article  XXVII  de  l'Accord
intérimaire).

d. Au plus tard le 30 octobre 1999, les deux
parties  appliqueront  les  recommandations
du Comité économique ad hoc (article III-6
du Mémorandum de Wye River). 

5. Voies de passage sûr

a. L'exploitation de l'itinéraire sud des voies
de  passage  sûr  pour  la  circulation  des
personnes,  des  véhicules  et  des
marchandises  débutera  le  1er  octobre  1999
(Annexe I, Article X de l'Accord intérimaire)
conformément  aux  détails  du
fonctionnement  qui  seront  énoncés  dans le
Protocole relatif aux voies de passage sûr qui
devra être conclu par les deux parties au plus
tard le 30 septembre 1999. 

b. Les deux parties se mettront d'accord sur
l'emplacement exact du point de passage sur
l'itinéraire  nord  des  voies  de  passage  sûr
conformément  à  l'Annexe  I,  Article  X,
disposition  c-4,  de  l'Accord  intérimaire,  au
plus tard le 5 octobre 1999. 

c.  Le Protocole relatif  aux voies de passage
sûr appliqué à l'itinéraire sud de ces voies de
passage s'appliquera à l'itinéraire nord de ces
voies  de  passage  avec  les  modifications
pertinentes convenues.

d.  Dès  qu'un  accord  aura  été  trouvé  sur
l'emplacement  du  point  de  passage  sur
l'itinéraire nord des voies de passage sûr, la

construction des installations nécessaires et
les procédures y afférentes débuteront et se
poursuivront.  Parallèlement,  des
installations  temporaires  seront  mises  en
place pour l'exploitation de l'itinéraire nord
au  plus  tard  quatre  mois  à  compter  de
l'accord sur l'emplacement exact du point de
passage.  

e.  Entre  l'exploitation  du  point  de  passage
sud et du point de passage nord sur les voies
de  passage  sûr,  Israël  facilitera  la  prise  de
dispositions  pour  la  circulation  entre  la
Cisjordanie et la bande de Gaza utilisant des
itinéraires  non  protégés,  autres  que
l'itinéraire sud des voies de passage sûr. 

f.  L'emplacement  des  points  de  passage  ne
préjuge  pas  des  négociations  sur  le  statut
permanent (Annexe I, Article XX, disposition
e, de l'Accord intérimaire). 

6. Port maritime de Gaza

Les  deux  parties  se  sont  accordées  sur  les
principes suivants pour faciliter et permettre
les travaux de construction du port maritime
de Gaza. Ces principes ne préjugent pas de
l'issue  des  négociations  sur  le  statut
permanent ni n'anticipent sur leur issue.

 
a. La partie israélienne accepte que la partie
palestinienne  commence  les  travaux  de
construction ayant trait au port maritime de
Gaza le 1er octobre 1999. 

b. Les deux parties conviennent que le port
maritime  de  Gaza  ne  sera  pas  exploité,
d'aucune manière que ce soit, avant qu'elles
n'aient conclu un protocole commun relatif
au port maritime sur tous les aspects de son
exploitation, notamment la sécurité. 

c.  Le  port  maritime  de  Gaza  est  un  cas
particulier,  tout  comme l'aéroport  de  Gaza,
puisqu'il est situé dans une zone relevant de
la responsabilité de la partie palestinienne et
qu'il sert de voie de passage international. En
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conséquence,  avec  la  conclusion  d'un
protocole commun relatif au port maritime,
toutes les activités et modalités se rapportant
à  la  construction  du  port  doivent  être
conformes  aux  dispositions  de  l'accord
intérimaire,  notamment  celles  qui  se
rapportent  aux  voies  de  passage
international, telles qu'elles ont été adaptées
dans le protocole relatif à l'aéroport de Gaza. 
d.  La  construction  doit  prévoir  des
dispositions  adéquates  pour  assurer
efficacement  la  sécurité  et  l'inspection
douanière des personnes et des biens, ainsi
que  la  création  d'une  zone  de  contrôle
désignée dans le port.

 
e.  Dans  ce  contexte,  la  partie  israélienne
facilitera  à  titre  permanent  les  travaux  se
rapportant  à  la  construction  du  port
maritime de Gaza, y compris la circulation et
le transport, à destination ou en provenance
du  port,  des  navires,  équipements,
ressources  et  matériaux  nécessaires  à  la
construction de celui-ci.

 
f. Les deux parties assureront la coordination
de ces travaux, notamment la conception et
la circulation, grâce à un dispositif conjoint. 

7. Questions portant sur Hébron

a.  La  route  des  Martyrs  à  Hébron  sera
ouverte  à  la  circulation  des  véhicules
palestiniens  en  deux  phases.  La  première
phase a été effectuée, la deuxième phase sera
mise  en  œuvre  au  plus  tard  le  30  octobre
1999.

b. Le marché Hasbahe ouvrira au plus tard le
1er  novembre  1999  conformément  aux
dispositions qui seront arrêtées par les deux
parties.

 
c.  Un  comité  de  liaison  conjoint  de  haut
niveau  se  réunira  au  plus  tard  le  13
septembre 1999 pour réexaminer la situation
au  tombeau  des  patriarches  (al  Haram  al
Ibrahimi) (Annexe I,  article VII de l'Accord
intérimaire  et  procès-verbal  américain  des
discussions à la date du 15 janvier 1998). 

8. Sécurité

a.  Les  deux  parties  agiront  conformément
aux  accords  antérieurs  pour  assurer  le
traitement  immédiat,  efficace  et  effectif  de
tout incident comportant une menace ou un
acte  de  terrorisme,  de  violence  ou
d'incitation à la violence, qu'il soit le fait de
Palestiniens  ou  d'Israéliens.  À  cette  fin,  ils
coopéreront pour échanger des informations
et coordonner les politiques et les activités.
Chaque  partie  réagira  immédiatement  et
efficacement lorsqu'un acte de terrorisme, de
violence  ou  d'incitation  à  la  violence
surviendra  ou  risquera  de  survenir,  et
prendra toutes les mesures nécessaires pour
prévenir cet incident.

b. Conformément aux accords antérieurs, la
partie palestinienne s'engage à assumer ses
responsabilités  en  matière  de  sécurité,  de
coopération à la sécurité,  et ses obligations
courantes,  ainsi  que  d'autres  questions
découlant  des  accords  antérieurs,  et  en
particulier  les  obligations  suivantes
découlant du Mémorandum de Wye River :  

1.  poursuite  du  programme de collecte  des
armes illégales et rapport à ce sujet  ; 

2.  arrestation  des  suspects  et  rapport  à  ce
sujet  ; 

3. transmission à la partie israélienne de la
liste des policiers palestiniens au plus tard le
13 septembre 1999 ;

4. début de l'examen de la liste par le Comité
de  suivi  et  de  pilotage  au  plus  tard  le  15
octobre 1999. 

9. Les deux parties appellent la communauté
des donateurs internationaux à renforcer son
engagement  et  son  soutien  financier  au
développement économique palestinien et au
processus de paix israélo-palestinien. 

10.  Reconnaissant la  nécessité  de créer  un
climat  propice  aux  négociations,  les  deux
parties  s'engagent  à  ne  prendre  aucune
mesure  qui  changerait  la  situation  en
Cisjordanie  ou  dans  la  bande  de  Gaza,
conformément à l'Accord intérimaire. 
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11. Les  engagements  devant  être  mis  en
œuvre  à  la  date  d'un  jour  férié  ou  d'un
samedi  seront  appliqués  le  jour  ouvrable
suivant. 

Le présent mémorandum entrera en vigueur
à la date de sa signature. 

Fait  et  signé  à  Charm  el  Cheikh  le  quatre
septembre 1999.
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